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Article 1-  Objet du marché

1.1 - Objet du marché

La consultation porte sur la fourniture de denrées alimentaires et de produits jetables aux adhérents du groupement de commande, dont le siège est situé au Lycée Victor Louis de Talence. Ce groupement comprend 128 adhérents.
1.2 - Décomposition en lots
La consultation est allotie et comporte 60 lots :
Famille Produits d’épiceries :

· Lot 01 : Conserves de légumes
· Lot 02 : Conserves de viandes et de poissons 
· Lot 03 : Riz et légumes secs
· Lot 04 : Pâtes
· Lot 05 : Semoule et Blé
· Lot 06 : Dérivés de pommes de terre
· Lot 07 : Bouillons, Jus, Sauces, Fonds et Fumets en boîte
· Lot 08 : A garnir
· Lot 09 : Sucre, Assaisonnements, Potages, Condiments, Epiceries et Eau
· Lot 10 : Epices et herbes
· Lot 11 : Huiles, Vinaigres, Moutarde, Mayonnaise et Sauce
· Lot 12 : Sachet Repas Froid
· Lot 13 : Conserves et coupelles de fruits
· Lot 14 : Fruits cuits en poche
· Lot 15 : Fruits secs et Fruits confits
· Lot 16 : Petit déjeuner
· Lot 17 : Entremets, chocolat, alcool et pâtisserie
· Lot 18 : Produits issus du commerce Equitable
· Lot 19 : Compotes et Purées de Fruits Biologiques
· Lot 20 : Céréales biologiques
· Lot 21 : Boissons et Sirops Biologiques
· Lot 22 : Conserves de légumes et condiments Biologiques
· Lot 23 : Riz, Pâtes, Blé et Semoules Biologiques 
· Lot 24 : Huiles biologiques
Famille Produits surgelés :

· Lot 25 : Légumes surgelés crus, blanchis et herbes aromatiques
· Lot 26 : Produits de pommes de terre pré frites surgelées et Légumes mélangés surgelés cuits en poche
· Lot 27 : Produits de la mer surgelés pré frits ou cuits à cœur (+ catalogue)
· Lot 28 : Autres produits de la mer surgelés (+ catalogue)
· Lot 29 : Volailles surgelées  et Viandes surgelées (+ catalogue)
· Lot 30 : Amuse-bouches et viennoiseries surgelés
· Lot 31 : Desserts glacés
· Lot 32 : Entrées chaudes surgelées
· Lot 33 : Pâtisseries surgelées
· Lot 34 : Surgelés biologiques
Famille Volailles fraîches :

· Lot 35 : Poulets frais certifiés et fermiers
· Lot 36 : Lapin frais et Dinde fraîche
· Lot 37 : Volaille fraîche standard classe A 
· Lot 38 : Volailles biologiques
Famille Produits de la mer frais :

· Lot 39 : Produits de la mer frais
Famille Produits Laitiers - Ovo produits :

· Lot 40 : Fromages portions
· Lot 41 : Fromages à la coupe
· Lot 42 : Beurre, lait et crème fraîche
· Lot 43 : Petits suisses et yaourts
· Lot 44 : Crèmes desserts
· Lot 45 : Laitages et desserts biologiques
· Lot 46 : Lait et beurre biologiques
· Lot 47 : Fromages et Fromages blanc biologiques.
· Lot 48 : Ovo-produits dont biologiques
Famille Légumes frais sous-vide : 

· Lot 49 : 4ème gamme  et Frites fraîches
· Lot 50 : 5ème gamme
Famille Charcuterie :

· Lot 51 : Charcuterie
· Lot 52 : Saucisserie
Famille Produits jetables :

· Lot 53 : Jetables pour les cuisines centrales
Famille Viandes fraîches : 

· Lot 54 : Viande fraîche de gros bovins
· Lot 55 : Viande fraîche de veau
· Lot 56 : Viande fraîche de porcins
· Lot 57 : Viande fraîche d’ovins
· Lot 58 : Viande de gros bovins biologiques ou conversion biologique
· Lot 59 : Viande de veau biologiques ou conversion biologique
· Lot 60 : Viande de porc biologique
1.3 - Forme du marché

La présente consultation est établie en application de la procédure de l’appel d’offres ouvert prévue aux articles 10, 33, 57 à 59 du Code des marchés publics.

Les marchés correspondant à chaque lot de la consultation sont des marchés à bons de commandes passés en application de l'article 77 du Code des Marchés Publics, avec minimum et maximum fixés en quantité. Les minimum et maximum pour chaque article de chaque lot sont définis dans les bordereaux quantitatifs en annexe à l'acte d'engagement.
Dans le cas où un établissement adhérent n'est plus en mesure d'assurer, en cours de marché, sa restauration sur place (restructuration de la cuisine,...) il sera mis fin automatiquement et sans indemnité au contrat le liant au titulaire du marché.
Article 2-  Documents contractuels
Le marché est constitué par les documents contractuels énumérés ci-dessous par ordre de priorité décroissante :

2.1 - Pièces contractuelles particulières :

· L’acte d’engagement et ses quatre annexes, dont l’exemplaire original conservé dans les archives de l’administration fait seul foi. Les annexes de l'acte d'engagement sont les suivantes : annexe "planning des livraisons par adhérent", annexe "bordereaux de prix unitaires", annexe "bordereaux quantitatifs", annexe "liste des comptables assignataires des adhérents". Pour les lots 27,28 et 29, le catalogue demandé constitue une annexe à l'acte d'engagement.
· Le présent cahier des clauses administratives particulières (CCAP) dont l'exemplaire conservé dans les archives de l'administration fait seul foi. 

· Le cahier des clauses techniques particulières (CCTP) dont l'exemplaire conservé dans les archives de l'administration fait seul foi.
· L'offre du titulaire, y compris les fiches techniques de chacun des articles.
2.2 - Pièces contractuelles générales :

· Le cahier des clauses administratives générales applicables aux marchés publics de fournitures courantes et de services en vigueur lors du lancement de la procédure de marché.
· Le Cahier des Prescriptions Communes ou les spécifications techniques des groupements permanents d'étude des marchés en vigueur lors du lancement de la procédure de marché.
Article 3-  Contenu des bons de commande et livraisons
3.1- Bons de commandes des adhérents :

Les commandes seront passées par les adhérents au moyen de bons de commande adressés par courrier électronique ou télécopie.
Seuls les bons de commande signés par l’établissement adhérent pourront être honorés par le ou les titulaires. 
Chaque bon de commande précisera à minima: 

· le nom ou la raison sociale du titulaire ;

· la date et le numéro du bon de commande ;
· le lieu, la date et l'heure de la livraison ;

· le montant du bon de commande (grammage à l’unité) ; 

· la quantité commandée ;

Le Groupement de commandes est un marché à bon de commande selon les dispositions des articles 67 et 77 du Code des Marchés Publics. Des lors le titulaire du marché est tenu de respecter les indications du bon de commande notamment le grammage demandé par l’établissement adhérent au marché. Ainsi, si l’établissement adhérent demande 95 grammes il sera considéré que l’on attend en moyenne 95 grammes.
3.2 - Livraisons :
Les titulaires des marchés s'engagent à ce que toutes les livraisons comportent des fournitures absolument conformes à l'offre déposée et strictement équivalents aux échantillons présentés à l’appui de leur offre.
Les livraisons auront lieu aux dates précisées sur le planning des livraisons par adhérent, établi par le soumissionnaire, et aux heures et lieux précisés lors de la commande par l'adhérent. 
Les denrées pourront être livrées à des adresses différentes de celle de l'adhérent, dans les cas de cuisines centrales ou de sites différents de celui du siège social. L'adresse de livraison sera précisée à la commande.
Pour les familles produits d’épiceries, produits jetables (ainsi que les lots 34, 45, 46, 47, 58, 59, 60), les fournisseurs ont l’obligation d’une livraison au minimum par semaine, du lundi au vendredi, selon les bons de commandes de l’établissement. 

-Pour les familles produits surgelés (exception lot 34), volailles fraîches, produits de la mer frais, produits laitiers-ovo produits (exception lots 45, 46, 47), légumes sous vide, charcuterie et viandes fraîches (exception lots 58,59 ,60) les fournisseurs ont l’obligation de deux  livraisons au minimum par semaine (espacées d’au moins une journée), du lundi au vendredi, selon les bons de commandes de l’établissement. 

Les candidats doivent remplir dans les colonnes du document « Liste des adhérents » les jours de livraison pour lesquels ils s’engagent pour chaque adhérent.

3.3 - Exécution du marché : état des consommations :

Le titulaire s'engage à communiquer au Coordonnateur du groupement un état des consommations du marché. Cet état prend la forme d'un tableau indiquant  les quantités commandées par adhérent et par produit depuis le 1er jour d'exécution du marché. Il doit être communiqué tous les 6 mois. Le premier état des consommations devra être fourni en juillet et portera sur les commandes passées du 1er janvier de l'année jusqu'au début des vacances d'été. Le second état des consommations devra être fourni en janvier de l'année suivante, et portera sur les commandes passées du 1er janvier au 31 décembre de l'année d'exécution. La communication des états de consommation ne peut en aucun cas faire l'objet d'une facturation complémentaire.
Article 4-  Modalités de détermination des prix

4.1 - Répartition des paiements

En cas de groupement, l’acte d’engagement indique ce qui doit être réglé respectivement au mandataire et à ses cotraitants.
4.2 - Contenu des prix

Les prestations faisant l’objet du présent marché seront réglées par application des prix figurant au bordereau des prix unitaires dûment complété par le titulaire. Pour les lots 27, 28 et 29, les prestations pourront être réglées par application des prix figurant au catalogue fourni, après application du taux de remise consenti par le candidat dans son offre.
Les prix sont réputés comprendre toutes charges fiscales, parafiscales ou autres frappant obligatoirement la prestation ainsi que tous les frais afférents au conditionnement, à l’emballage, à la manutention, à l’assurance, au stockage, au transport jusqu’au lieu de livraison ou d’installation.
Aucun frais de dossier ou de traitement administratif ne pourra ainsi être facturé.

4.3 - Prix de règlement

Les mécanismes de fixation des prix sont décrits au CCTP par familles de produits.
Article 5-  Modalités de règlement

5.1 - Généralités

Le paiement des prestations sera déclenché dès validation du service fait par l’établissement adhérent. 
Le paiement s'effectuera suivant les règles de la comptabilité publique dans le délai global de paiement de 30 jours à compter de la date de réception de la facture ou du service fait (à l'exception des produits frais pour lesquels le délai est ramené à 20 jours). Tout retard de paiement dans le délai fixé donnera lieu au paiement d’intérêts moratoires dont le taux est celui fixé par la réglementation en vigueur.

5.2 - Présentation des factures

Chaque adhérent du groupement est responsable du règlement des fournitures qui lui auront été livrées par le titulaire du marché. A cet égard, aucune réclamation ne pourra être adressée au Coordonnateur du groupement qui ne saurait être tenu pour responsable des incidents d’exécution nés entre un adhérent et le titulaire du marché.
Les factures afférentes au marché sont établies en 1 original et 1 copie portant outre les mentions obligatoires les indications suivantes :

· Le nom et l'adresse du créancier

· Le n° d'inscription au registre du commerce, le n° de SIRET

· Le numéro de son compte bancaire ou postal tel qu'il est précisé dans l'acte             d'engagement

· La fourniture livrée

· Le montant de la prestation exécutée

· Le taux et le montant de la TVA et des taxes parafiscales éventuelles

· La date

· Le bon de livraison

Celles-ci seront adressées directement au responsable des Services Financiers de chaque établissement adhérent au groupement. Les coordonnées des adhérents au groupement sont jointes en annexe à l’acte d’engagement « annexe planning des livraisons ».
En cas de demande de règlement à une société agissant en qualité de factor dans le cadre d'un contrat d'affacturage dit le « factoring », l'entreprise soumissionnaire devra l'indiquer dans son offre.

5.3 - Règlement des acomptes et paiements partiels définitifs

Le paiement de chaque bon de commande vaudra paiement partiel définitif.

5.4 - Avances

Par application du code des marchés, une avance peut être consentie dans le cadre fixé par l’article 87. Une avance de 5% du marché sera versée si le montant minimum du lot pour l’établissement excède 50 000 euros HT.

Article 6-  Opérations de vérification et d’admission 
Les opérations de vérification et d’admission seront effectuées sur les lieux de la livraison par la personne publique représentée par le Chef des Services Economiques de l’établissement adhérent ou son représentant dans les conditions prévues aux articles 22 à 25 du CCAG-FCS. 

6.1 - Délais de vérification et d’admission 

Par dérogation à l’article 23.1 du CCAG, dans le cas de fournitures rapidement altérables, le délai de vérification et d’admission est fixé à 24h à compter de la date et heure de livraison attestée par mention sur le bordereau de livraison.

Pour les denrées non rapidement altérables, le délai de quinze jours prévu à l’article 23-2 du CCAG s’applique.

6.2 - Vérification qualitative 

Si la fourniture livrée ne correspond pas qualitativement aux spécifications du marché ou à la commande, elle peut être refusée. En cas de contestation sur la salubrité de la fourniture à l'instant de la réception, la décision de rejet éventuellement prise par l’établissement adhérent ou par le vétérinaire choisi par la personne responsable du marché pour l'assister est sans appel.

6.3 - Vice caché se révélant postérieurement à la réception

Toute fourniture révélant un vice caché postérieurement à la réception (odeur ou saveur ou couleur anormale à la découpe, ou pendant ou après la cuisson par exemple) est immédiatement signalée au titulaire du marché, qui est tenu de la remplacer, si toutefois il n'est pas prouvé que le défaut constaté a une origine postérieure à la livraison (stockage défectueux notamment). La fourniture de remplacement est identique à la fourniture initiale en ce qui concerne le type de produit et le poids. Ce remplacement s’effectue aux frais et risques du titulaire.
6.4 - Contrôles en laboratoires 

Des prélèvements peuvent être effectués par l’acheteur public, à l'instant de toute livraison pour analyses en laboratoires (analyse des composants et analyses bactériologiques). Le laboratoire d'analyses choisi par l’acheteur public est un laboratoire officiel. Les frais d'analyses sont réglés dans les conditions prévues au C.C.A.G. des fournitures courantes et des services ; si les résultats des analyses révèlent que les produits livrés ne sont pas conformes aux spécifications du marché, lesdits frais sont, en tout état de cause, à la charge du titulaire du marché et déduits automatiquement du plus proche paiement effectué à son profit.

6.5 - Rejet 

Par dérogation à l’article 25.4.3 du CCAG, en cas de rejet d’une fourniture, le titulaire dispose de 5 jours calendaires pour enlever les produits rejetés ; à défaut l’acheteur public est autorisé à évacuer ou détruire les produits incriminés aux frais et risques du titulaire. 

Article 7-  Livraison et conditions particulières 

7.1 - Modalités de livraison

Les fournitures seront obligatoirement et systématiquement accompagnées d'un bon de livraison indiquant à minima lors de la livraison :

· Le nom du titulaire

· La date de livraison

· La référence de la commande

· La nature des produits livrés

· La quantité livrée

· Les prix unitaires et totaux

· DLC ou DLUO

· Les pays de naissance, d'élevage et d'abattage des viandes bovines. Ces indications peuvent se trouver sur l'emballage ou l'étiquetage du produit.

7.2 - Conditions particulières d’exécution

Le présent marché concerne la fourniture de denrées et de jetables pour des établissements recevant du public (ERP), établissements soumis à des exigences renforcées en matière de sécurité alimentaire, hygiène et respect des normes en vigueur.

La Direction Départementale de Protection des Populations (DDPP) pourra intervenir à tout moment en vue de vérifier le respect du Cahier des Clauses Administratives Particulières et du Cahier des Clauses Techniques Particulières et des engagements pris par les fournisseurs.

En application du Règlement CE 852/2004 du 29.04.2004, les établissements scolaires ont mis en place une méthode de contrôle de type HACCP pour les produits relevant du domaine de l'alimentation. En conséquence, les fournisseurs de ces articles devront satisfaire à des exigences renforcées.

Responsabilité individuelle du fournisseur

Les fournisseurs s'engagent à respecter les conditions fixées au Règlement CE 852/2004. A cet égard, tout adhérent au groupement d'achats pourra demander aux fournisseurs de lui fournir ses propres fiches d'autocontrôles. Le fournisseur devra faire mention, le cas échéant, conformément à la législation relative à l’hygiène des aliments et l’alimentation animale entrée en application le 1er janvier 2006 (Pack hygiène), de son agrément à un plan HACCP ou de son assurance qualité.

Pour assurer la traçabilité et le suivi du processus de fabrication de chaque produit, le fournisseur devra en indiquer clairement la provenance, la composition, la date de fabrication, de congélation ou de reconditionnement ainsi que le numéro d'identification du lot.

Pour permettre une utilisation optimale, les températures et conditions d'emballage, de stockage et de préparation devront être indiquées, ainsi que la date limite de consommation.

L'étiquetage devra être conforme aux dispositions du décret du 7 Décembre 1984 modifié.

Responsabilité du fournisseur face au transporteur

Les fournisseurs devront recevoir un engagement de leur transporteur sur les bonnes conditions de chargement, de déchargement, de transport et de livraison des produits commandés. Ils s'attacheront à la propreté des véhicules utilisés, à la température du transport et des matières premières en application de la réglementation en vigueur ainsi qu’au respect des délais.
A la demande du Coordonnateur, le titulaire donnera à celui-ci toutes les facilités nécessaires pour surveiller les phases de fabrication dans les usines ou ateliers du fournisseur.

Article 8-  Délais de garantie, garanties techniques et financières 
8.1 - Date limite de Consommation
Pour tous les produits du marché, le délai entre la livraison et la date de consommation devra, dans tous les cas, être au moins égal aux 2/3 de la durée séparant la date de fabrication du produit de la date limite de consommation.
8.2 - Spécifications des produits

Dans le cadre de la restauration collective, les denrées doivent provenir exclusivement, soit d'établissements agréés, soit d'établissements titulaires d'une dispense d'agrément sanitaire. Les viandes et les produits de la pêche doivent provenir obligatoirement d'établissements agréés.

L'agrément est attesté par la présence d'une marque de salubrité sur le conditionnement ou l'emballage du produit.

L'établissement titulaire d'une dispense d'agrément sanitaire peut justifier de cette autorisation en présentant le document « Récépissé de dispense à l'agrément sanitaire » délivré par la Direction Départementale de la Protection des Populations (DDPP) d'implantation de cet établissement.

La fourniture des produits, objet du marché, est définie par référence aux spécifications établies par les groupes d'études des marchés ou aux normes françaises et/ou européennes.
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Les fournisseurs s’engagent à fournir uniquement des produits dont la teneur en OGM est inferieure aux seuils réglementaires au-delà desquels un étiquetage spécifique est obligatoire.
Les produits contenant de l'aspartame ne sont pas admis dans la consultation.

Les produits dits "light" ou "allégés" ne sont pas admis dans la consultation.

Les produits contenant des glutamates ne sont pas admis dans la consultation.

Les graisses hydrogénées ne sont pas admises.
Article 9-  Conditions législatives et réglementaires
La réglementation nationale et communautaire en vigueur est à respecter rigoureusement. Les titulaires sont responsables de leur application et d’une veille en ce domaine. Ils ont un devoir d’alerte et de conseil en ce domaine.

9.1 - Dispense

La réglementation en vigueur est à respecter rigoureusement.

9.2 - Transport

La réglementation en vigueur est à respecter rigoureusement.

9.3 - Etiquetage et marque de salubrité

La réglementation en vigueur est à respecter rigoureusement. 

Notamment, l'étiquetage des denrées alimentaires préemballées comportera les mentions obligatoires suivantes, en sus de toute mention législative ou réglementaire:

· la dénomination de vente

· la liste des ingrédients

· la quantité nette

· l'indication du lot de fabrication

· la date jusqu'à laquelle la denrée conserve ses propriétés spécifiques (DLC ou DLUO)

· l'indication des conditions particulières de conservation

· le nom ou la raison sociale et l'adresse d'un responsable (fabriquant, conditionneur ou vendeur établi à l'intérieur de la Communauté) 

· le lieu d'origine ou de provenance, chaque fois que l'omission de cette mention est de nature à créer une confusion dans l'esprit de l'acheteur sur l'origine ou la provenance réelle de la denrée alimentaire 

· le mode d'emploi et les conditions particulières d'utilisation 

· le titre alcoométrique volumique acquis pour les boissons titrant plus de 1.2 % d'alcool en volume

· la mention « conditionné sous atmosphère protectrice » lorsque la durabilité a été prolongée par des gaz d'emballage 

· la mention « avec édulcorants », si la denrée alimentaire en contient 

· la mention « avec sucre(s) et édulcorants » si la denrée alimentaire en contient 

· la mention « une consommation excessive peut avoir des effets laxatifs » pour les denrées alimentaires dans lesquelles des polyols ont été incorporés. 

· les autres mentions obligatoires prévues par les réglementations spécifiques 

· la dérogation pour livraison à des collectivités

· les autres mentions obligatoires prévues par les dispositions réglementaires relatives à certaines denrées alimentaires, notamment : estampille sanitaire, date de fabrication, numéro du lot, «surgelé en mer»

L’étiquetage de la viande comportera, en sus de toute mention législative ou réglementaire, les mentions obligatoires du pays de naissance, d’élevage et d’abattage de l’animal. TOUTES CES INDICATIONS DEVRONT ETRE BIEN APPARENTES ET PARFAITEMENT LISIBLES.

Article 10-  Pénalités 

10.1 - Pénalités pour retard de livraison
Par dérogation à l’article 14 du CCAG, une pénalité de 100 € est appliquée par jour calendaire de retard. Par dérogation à l’article 14-1-3 du CCAG, il n’est consenti aucune exonération.

Cette pénalité s’applique sans mise en demeure préalable, celle-ci sera mise de plein droit à la charge du titulaire et automatiquement déduite de la prochaine facture mise en paiement à son profit.

10.2 - Exécution aux frais et risques
· En cas de retard du titulaire obligeant l’adhérent au marché à s’approvisionner ailleurs, 
· En cas de refus de livraison 

· En cas de non remplacement d'une fourniture ayant fait l'objet d'un rejet dans les délais accordés, 

L’acheteur public se fournira là où il le jugera utile. En cas de différence de prix au détriment de l'établissement, celle-ci sera mise de plein droit à la charge du titulaire et automatiquement déduite de la prochaine facture mise en paiement à son profit.

Article 11-  Résiliation du marché
Conformément à l’article 47 du Code des Marchés :

- En cas d'inexécution d'une ou plusieurs conditions du présent Cahier des Clauses Particulières, le coordonnateur se réserve le droit de résilier le marché dans les conditions prévues au C.C.A.G.

- Dans le cas où une résiliation pour faute du titulaire interviendrait, et conformément à l’article 36 du CCAG applicable, l’établissement adhérent se réserve la possibilité de faire procéder l’exécution des prestations par un tiers, aux frais et risques du titulaire.

- Dans le cas d'une disparition du titulaire suite à un rachat par une autre société, le pouvoir adjudicateur pourra s'opposer à la reprise du marché par la société acquéreuse si cette dernière n'apporte pas la preuve de sa capacité à exécuter le marché dans des conditions identiques et avec les mêmes garanties de qualité et de sureté que le titulaire précédent. Dans ce cas, le marché sera résilié de plein droit à la date de disparition du titulaire initial.
Article 12-  Litiges

En cas de litige résultant de l'application des clauses du présent Cahier des charges, le tribunal administratif compétent sera celui du domicile de l’établissement adhérent du groupement.

Avant de déférer leur litige devant le tribunal compétent, les parties conviennent de soumettre leur différend devant le Comité Consultatif Interrégional de règlement amiable tel qu’il a été institué par l’article 127 du code des marchés publics.

Article 13-  Clause de sauvegarde
Dans le cas où un établissement adhérent n'est plus en mesure d'assurer, en cours de marché, sa restauration sur place (restructuration de la cuisine,...) il sera mis fin automatiquement et sans indemnité au contrat le liant au titulaire du marché (cf. paragraphe 1.3 du présent CCAP)

Article 14-  Dérogations aux documents généraux 
Il est fait dérogation à l’article 4.2.2 du CCAG FCS. La notification du marché n’entraîne pas l’envoi au titulaire de l’exemplaire unique permettant la cession ou nantissement du marché. Il appartient au titulaire d’effectuer une demande en ce sens.

Il est fait dérogation à l’article 25-4-3 du CCAG FCS relatif au délai de rejet par l’article 6-5 du présent CCAP.

L’article 10 relatif aux pénalités de retard déroge à l’article 14 du CCAG FCS.

Il est fait dérogation à l’article 23.1 du CCAG, dans le cas de fournitures rapidement altérables, le délai de vérification et d’admission est fixé à 24h à compter de la date et heure de livraison attestée par mention sur le bordereau de livraison.
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